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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DREAL-SEL-UREnR-2022-29

modifiant l’arrêté n°2016-168-009 du 16 juin 2016 portant
autorisation pour la réalisation des travaux d’entretien régulier de

la queue de retenue du barrage de Castillon
Commune de Saint-André-les-Alpes (04)

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE

Vu le Code de l’énergie et notamment son livre V ;

Vu le Code de l'environnement et notamment ses articles R. 214-3, R. 214-86 à R. 214-87 ;

Vu le décret n°2020-1027 du 11 août 2020 relatif aux autorisations de travaux dans les concessions
d’énergie  hydraulique  et  portant  diverses  modifications  aux  dispositions  réglementaires
applicables à ces concessions ;

Vu le  décret  du  27  mai  1928  autorisant,  déclarant  d’utilité  publique  et  concédant  les  travaux
d’aménagement des chutes de Castillon, La Chaudanne et Castellane sur le Verdon ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°2016-168-009 du 16 juin 2016 portant autorisation pour la réalisation des
travaux d’entretien régulier de la queue de retenue du barrage de Castillon – Commune de Saint-
André-les-Alpes (04) ;

Vu l’arrêté DREAL-SEL-UREnR-2021-15 ;

Vu le courrier de la DDT 04 du 05/01/2022 ;

Vu l’avis de la société EDF en date du 11/10/2022 sur les dispositions prévues dans le présent arrêté ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2022-273-004  du  30/09/2022  portant  subdélégation  de  signature  à
Monsieur Sébastien  FOREST,  directeur régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du
logement de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

Vu l’arrêté  du  03/10/2022  (publié  au  RAA  spécial  04  n°  04-2022-179  du  03/10/2022) portant
subdélégation de signature pour le Préfet et délégation de signature pour le directeur régional
aux agents de la DREAL PACA ;

    DREAL PACA                                          Affaire suivie par : Rémi IMBERT
                    Service Energie et Logement                                                            
                    16, rue Antoine Zattara                                                                    
                   CS 70248 - 13 331 Marseille Cedex 3
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Considérant que les travaux garantissent l’efficacité énergétique de l’exploitation de la chute d’eau, le
respect  des  intérêts  mentionnés  à  l’article  L.  211-1  du  Code  de  l’environnement  et  les  meilleures
conditions économiques et financières pour le concédant ;

Sur proposition de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

A R R Ê T E

Article     1     :   Objet  

L’arrêté n°2016-168-009 du 16 juin 2016 portant autorisation pour la réalisation des travaux d’entretien
régulier de la queue de retenue du barrage de Castillon – Commune de Saint-André-les-Alpes (04) est
modifié comme suit.

Article     2     :   temporalité des travaux  

Les sixième et septième alinéas de l'article 2 sont remplacés par les alinéas suivants :

« Les extractions de matériaux sont autorisées jusqu’à la mise aux normes du seuil. Ces extractions sont
réalisées à l'automne entre le 15 septembre et le 31 octobre. Si les volumes à extraire semblent trop
importants pour réaliser l'intégralité de l'opération pendant cette période, une partie (volume à définir)
pourra être réalisée au printemps mais jamais l'intégralité du curage. »

« Dans le cas d'un curage scindé sur les deux périodes printemps et automne, le volume à mettre en
défens pour la recharge du pied de seuil doit être au minimum de 5 000 m³. Ce volume est inclus dans
le volume global à extraire. Ainsi, sauf exception, le volume annuel à curer étant plafonné à 30 000 m3,
seuls 25 000 m³ pourront être sortis du site, 5 000 m³ seront réservés dès le printemps en début de
curage. »

« Le volume de recharge sera mis hors d'eau dès le printemps. »

« Les modalités précises d’extraction et de recharge seront examinées par le Comité de Suivi instauré à
l’article 4 »

Article     5     : Publicité et information des tiers  

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs (RAA) de la Préfecture des Alpes-de-
Haute-Provence.

Article     6     : Voies et délais de recours  

Le présent arrêté peut faire l’objet :
 d’un recours administratif,  dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa

publication  au  recueil  des  actes  administratifs  de la  préfecture.  L’exercice d’un  tel  recours
prolonge de deux mois le délai de recours contentieux suivant le rejet explicite ou implicite du
recours gracieux ou hiérarchique ;
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 d’un recours contentieux, dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil
des  actes  administratifs  de la  préfecture,  par  voie  postale  auprès  du tribunal  administratif
territorialement compétent ou par voie électronique sur le site :  http://telerecours.juradm.fr.

Article     7     : Exécution  

Le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  des  Alpes-de-Haute-Provence,  la  Directrice  régionale  de
l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  Provence-Alpes-Côte  d’Azur,  la  Directrice
départementale  des  territoires  des  Alpes-de-Haute-Provence,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Directeur Régional et par délégation,
Le chef de l’unité
réseaux et énergies renouvelables
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